
LE PRIX COURANT

CONVENTION DE COMMERCE ENTRE
LE CANADA ET LA FRANCE

(Suite).

ARTICLE IX.

Pour l'application des articles précé-
dent, le Canada ou la France pourront
exiger que les produits soient accompi-
gnés de certificats d'origine ou de décla-
rations établis en conformité de leurs
législations respectives.

Si le GouVerhenment canadien- on le
Gouvernement français estiment néces-
saire que ées certificats et ces déclara-
tions soient visés, ils pouTront nommer
ou désigner, à cet effet, deh agents qui
donneront ce visa gratuitement.

ARTICLE X.

Le Canada et la France s'engagent à
n'établir lune envers l'autre aucune pro

bibition ni restriction d'importation,
d'exportation ou de traneit, qui ne soit
en même temps applicable aux autre-s
pays.

Toutefois, le Canada et la France s.
réservent le droit de prononcer, à l'é
gard de tout produit en provenance ou à
destination de l'un ou. de l'autre pays, les
prohibitions ou les restrictions tempo
raires d'entrée, de s'rtie .ou de transit
qu'ils jugeraient nécessaires d'établir
pour des motifs de police sanitaire, pour
empêcher la propagation des-épizooties oi
la destruction des récoltes, ou bien en
vue d'événement de guerre.

AR'ITI'IE XI.

Réserve faite des dispositions tari-
faires, le Cnada et la France se conce
dent réciproquement le traitement de la
nation la plus favorisée pour tout ce qui
(oncerne 1 ijnportation, l'exportation, !a

réexportation, le transit, l'entreposage
l'emmagisinage, le transbordement, La

coniommation, l'accomplissement des for.
malités de douane'et, en' général, poir
tout ce qui se rapporte à l'exercice du
commerce et de l'industrie.

Les dispositions qui précèdent ne s'ap-
pliquent pas:

10 Aux faveurs qui sont·ou pourront
être accordées à d'autres Etats lim!
trophes pour faciliter le trafic frontière
dans un rayon qui ne dépassera pas 1i
kilomètres de chatlue coté de la fron-
tière;

20 Aux faveurs spéciales résultant de
l'uilon douanièré de la France avec la
Principauté de Monaco.

ARTICLE XII.

Les produits de toute nature, origi-
naires du Canad et lmpcr%tés en France,
en Algérie, dans les colonies et posses-
sions frandaises et dans les pays de pro-
tectorat.de l'indo-Chine, ne pourront être
assujettis à des droits d'accise, de con-
sommation inférieure ou d'octroi autres

ou plus élevés que ceux qui grèvenit ou
grèveraient les produits similaires d'ori-
gine française.

De même, les produits de toute la-
ture, qriginaires de France, d'Algérie,
les colonies et possessions françaises et

des pays de protectorat de l'Indo-Cnine,
importés au Canada, ne pourront être
assujettis à des droits d'accse, de con-
sommation Inférieure ou d'octroi autres
ou plus é'levés que ceux qui grèvent ou
grèveraient les produits similaires d'ori-
gine canadienne.

Le produits naturels et fabriqués de
l'un des detrx pays, Importés dans le ter-
ritoire de l'autre et destinés à l'entrepo-
sage ou au transit, ne seront soumis à
aucun droit intérieur.

ARTICLE XIII.

Les drawbacks à l'exportation des pro-
duits français ou canadiens ne pourront
être supérieurs au montant des droits
d'entrée, d accise, de consommation in- .
térieurd oi d'octroi perçus sur lesdits
produits ou les matières employées à leur
fabrication.

ARTICLE XIV.
Les produits passibles de droits et ser-

vant de modèles ou d'échantillons, qui
seront introduits au Canada ou en
France, en Algérie, dans les colonies et
possessions françaises et dans les pays de
protectorat de l'Indo-Chine par les voya-
geurs ou représentants de commerce, se-
ront admis moyennant versement des
droits, lesquels setont remboursés après
réexportation.

Ce régime fonctionnera sous les con-
ditions de la législation respective de
chaque pays. Le délai de réexportation

des modèles ou des échantillons ne pou"
ra dépasser douze mois.

ARTICLE XV.

Les exportateurs- <le produits original
les \de F(ance, d'Algérie, des colonies
et pôssessions françaises et des pays de
protectorat <le I indo-Chine, et récipro
quement, les exportateurq <le prodiits
d'origine canadienne, pour l'application
des droits d'entrée "ad valoren", pour-
Tont produire dles certificats de valeur
délivrés par les Chambres d commerce
ou par toutes autres institutions coim-
merciales analogites. Ces certificats se-
ront pris en considéraloti, pour la per-
ception des droits dont seront passibles
les produits importés, par les autorités
douanières respectives, sans toutefois
lier leurs pouvoirs d'appréciation.

ARTICLE XVI.

S'il est proiuit par les importateurs
de vins français au Canada les certifi-
cats d'analyse délivrés par les établisse-
ments scientifiques placés sous le con-
trôle du Ministre de l'Ag-ictlture de
France et désignés 'par lui. ces (ertificats
seront pris en considération pour déter-
miner le tatx alcoolique des vins, par
les autorités douanières canadiennes sans
toutefois lIer leurs pouvoirs d'apprécia-
tion.

ARTIOLE XVII

Le Canada et la France se concèdent
réciproquement le régime (le la nation
la plus favoisée pour la protection des
marqtées de' fabrique et de commerce,
des.brevets l invention, <les noms com-

mercaux, es dessins et mo<>èles Indus

triels.

EN ECRIV4NT AUX ANNONCEURS, CITEZ " LE PRIX COURANT"

LE • NORD-OUEST CANADIEN.
Règlements concernant les Homesteads

Toute section de nombre pair des terres du Dominion, dans l'Ouest du Canada, excepté 8 et 26,
non réservée poum Iça homesteads ou réservée pour fournir des lots à bois pour les colons ou dans
tout autre but, pourra être prise comme homestead par tout chef de famille ou par tout individu
mhle Agé de.plus de dix-huit ans, jusqu'à une étendue de un quart de section de 160 acres, plus ou
moins.

Entrée : L'entrée doit être faite personnellement, au bureau local des Terres, pour le district
où se trouve le terrain È. prendre. $10.00 seront chargés pour cette entrée.

Devoirs du Colon: Un colon auquel on accorde une entrée pour un homestead, est obligé,
par l'Acte des Terres du Dominion et ses amendements, de remplir les conditions s'y rapportant,
de l'une des manières suivantes :

(1) Résider au moins six mois sur le homestead et la mise en culture de celui-ci, chaque année
pendant trois ans. La coutume est d'exiger qu'un colon mette quinze acres en culture ; mais a'il
le préfère, il peut remplacer cela par du bétail. Vingt têtes de bétail étant sa propriété réelle,
avec des constructions pour les abriter seront acceptées au lieu de la culture.

(2) Si le père (ou la mère, au cas bù le père serait mort) ou toute personnequi est éligible pour
faire une entrée de homestead, d'après la teneur de cet acte, réside sur une ferme dans le voi.i-
nage du terrain pris comme homestead par la dite personne, les conditions de cet acte, quant au
lieu de résidence avant d'obtenir la patente, peuvent 'être satisfaites par toute personne résidant
avec le père ou la mère.

(3) Si le colon a sa résidence permanente sur la ferme qu'il possède dans le voisinage de son
homestead, les conditions de cet Acte, quant à la résidence, peuvent être satisfaites par toute
personne résidant avec le père ou la mère.

(3) Si le colon a sa résidence permanente sur la ferme qu'il possède dans le voisinage de son
homestead, les conditions de cet Acte, quant à la résidence, peuvent être satisfaites par le fait de
résidence sur la dite ferme.

La Demande de Lettres Patentes devra être faite au bout de trois ans à l'agent local, au
sous-agent ou à l'inspecteur des homestes;ds. A vant de demander' des lettres patentes, le colon
devra donner un avis de six mois, par écrit, au Commissaire des Terres du Dominion, à Ottawa,
de son Intention de ce faire.

Renseignements: Les immigrants nouvellement arrivés recevront au bureau de l'Imni-
gration, à Winnipeg, ou dans tout Bureau des Terres du-Dominion, dans l'Ouest du Canada, des
renseignements concernant les terres libres ou, des officiers en charge, avis assistance gratuits
pour obtenir les terres qui leur conviennent.

W. W. COltY, Député ;nistre de l'Itérier
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